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Procès-Verbal de la séance du CONSEIL MUNICIPAL du 17 février 2016 

L'an deux mil seize, le dix-sept du mois de février, à vingt heures trente, le Conseil municipal dûment 
convoqué en date du douze février deux mil seize, s'est réuni sous la présidence de Monsieur Jean-
Louis DEMOIS, Maire. 

Membres élus : 15 en fonction : 14 présents : 9 

Sous la Présidence de Monsieur Jean-Louis DEMOIS, Maire,  

Membres présents : 

Monsieur Paul ABELARD, Monsieur David BARAIZE, Madame Gwennola CHAUDET, Madame 
Maria DANIEL, Monsieur Jean-Louis DEMOIS, Monsieur Sébastien LANDEAU-TROTTIER, 
Monsieur Mickaël LAURENT-BERTHONNEAU, Monsieur Bernard LE HIR, Monsieur Fabrice 
LEPAGE, Conseillers municipaux. 

Membres absents excusés et/ou ayant donnés pouvoir:  

Monsieur Julien GILLES donne pouvoir à Monsieur Jean-Louis DEMOIS 

Madame Cécile HUET donne pouvoir à Madame Maria DANIEL 

Madame Sandra PELLETIER donne pouvoir à Madame Gwennola CHAUDET  

Madame Marie-Claire SACHET 

Madame Ophélie SAULDUBOIS 

Secrétaire de séance : Monsieur Bernard LE HIR 

1) Approbation du Procès-verbal du Conseil municipal du 20 janvier 2016 ; 

Le procès-verbal est adopté à l’unanimité. 

2) Commissions communales 

� Vie locale et proximité : 

- Fête communale ; 

Déroulé de la journée proposé : 
- Matin exposition avec les artisans et les talents locaux (lieu : église – demande en cours) ; 
- Concours de gâteaux en début d’après-midi ; 
- Musique avec deux groupes (Corzéame et un autre à définir) 

 
Restauration : La pâte à crêpes de Béa et Babass pizza – Boissons, une association communale. 
20h40 arrivée de M. LANDEAU-TROTTIER. 
Pour la manifestation, une demande de prêt d’une scène a été faite à la ville d’Avrillé. 
Le même week-end, une animation a lieu au Château du Plessis Bourré, celle-ci pourrait être 
complémentaire de la fête communale, un circuit serait éventuellement mis en place. 

- Bulletin 

Pas d’échos négatifs. Le Bulletin est riche en informations. 
Il serait intéressant que les habitants se manifestent s’ils souhaitent y mettre des informations. 
 

� Enfance ; 

Un travail en collaboration avec Feneu et Soulaire-et-Bourg sur la restauration scolaire est en cours. 
Ils font actuellement la cuisine dans leurs locaux. 
La commune d’ecuillé leur donne son retour d’expérience avec l’EPARC (Quels sont les coûts et le 
fonctionnement de la commune). 
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Travailler avec l’EPARC est concluant, tant qualitativement que financièrement, surtout compte-tenu 
des coûts et des expériences de ces deux communes. 
Pour information : 
un personnel de l’EPARC fait le service et réchauffe les plats. Kseniya AKZAMOV remplace la 
titulaire du poste qui est en arrêt. Cela permet de comparer les modes de fonctionnement.  
Elle intervient également pour les TAP. 
Question du nombre d’enfants pour la rentrée 2016-2017 : Nous sommes toujours à la limite pour le 
maintien ou non de la 4ème classe. Cette année il faut 75 enfants. 
Investissement : des stores pour la rentrée 2016, prévus dans le budget. 

� Urbanisme : 

Réunion vendredi 19 février à 20h sur la politique environnementale de la commune. Echanges et 
présentation de ce qui a été fait. Le travail sera ensuite redéveloppé en Commission. 
Rémi BOULAY, nouvel agent communal est arrivé à son poste le lundi 15 février. L’intégration se 
fait en douceur. 
Nos deux cantonniers ont démarré par un chantier à l’école et vont entamer la pose de barrières le 
long de la Route de Champigné ainsi que le jardin du souvenir au sein du cimetière. 
Lundi 15 au matin a eu lieu la 1ère réunion de chantier pour le logement social au clos du Charron. 
Début des travaux le 14 mars et réception du chantier prévu début décembre. 

� CCAS 

Repas des anciens le 23 avril au p’tit cheffes. 

� Objet : Affaires sociales – Modification des statuts du S.I.VU C.L.I.C. 
Outre Maine 

Objet : Affaires sociales – Modification des statuts du S.I.VU C.L.I.C. Outre Maine (délib 2016-02) 

 
Au vu des statuts du SIVU pour la coordination gérontologique d’Outre Maine actuel et de la 
création au 1er janvier 2016 d’une nouvelle commune regroupant La Meignanne, La Membrolle sur 
Longuenée, Le Plessis Macé et Pruillé, il convient de modifier les articles 2 et 7 ; créer l’article 14, et 
décaler les articles 15 et 16 initialement articles 14 et 15 afin de prendre en compte le nouveau 
territoire.  
Il est proposé d’adopter les modifications suivantes : 
 
Pour l’article 2 des statuts définissant le périmètre d’intervention : 

• Le Syndicat Intercommunal à Vocation Unique est constitué par les villes d’Avrillé, 
Beaucouzé, Bouchemaine, Cantenay Epinard, Ecuillé, Feneu, Longuenée en Anjou, 
Montreuil Juigné, Saint Clément de la Place, Saint Lambert la Potherie et Soulaire 
et Bourg. 

 
Pour l’article 7 des statuts du SIVU définissant l’administration du SIVU :  

• Chaque commune existante est représentée au sein du Conseil Syndical par un 
délégué titulaire et un délégué suppléant appelé à siéger au comité avec voix 
délibérative en cas d’empêchement du délégué titulaire.  

• En cas de création d'une commune nouvelle associant des communes membres et 
des communes non membres du CLIC ou membres d'un autre CLIC, les membres 
élus préalablement en tant que délégués titulaires des communes concernées par la 
fusion pourront participer au Conseil Syndical sans voix délibérative jusqu’au 
renouvellement de leurs conseils municipaux. 



3 
PV 02 17 février 2016 

 
 

 
L’article 14 sur les communes nouvelles est créé :  

• En cas de création d'une commune nouvelle associant des communes membres et 
des communes non membres du CLIC ou membres d'un autre CLIC, les communes 
concernées par la fusion se rapprocheront de façon conjointe du CLIC auquel elles 
entendent adhérer. 

• La totalité du territoire de la commune nouvelle qui entend ainsi adhérer au CLIC 
sera alors prise en considération. 

Les articles 15 et 16 sont initialement les articles 14 et 15. 

Le Conseil municipal : 
 

� APPROUVE les modifications ci-dessus énoncées ; 

� AUTORISE  Monsieur le Maire  ou un de ses adjoints à signer tous les documents se 
rapportant à ce dossier. 

 

Le Conseil municipal, après avoir délibéré approuve la délibération à l’unanimité. 

3) Finances ; 

� Présentation du réalisé 2015 ; 

Présentation du compte administratif 2015 

� Vote des trois taxes locales (delib 2016-03) ; 

Objet : Finances – Vote des trois taxes locales 

 
Monsieur le Maire rappelle que l’Excédent de fonctionnement de la commune reste insuffisant compte-tenu 
des caractéristiques de la commune. 

De plus, la baisse des Dotations de l’État et la multiplication des charges obligatoires ne vont pas permettre 
d’augmenter l’Excédent de fonctionnement. Il faut ajouter que les taux pratiqués dans les communes voisines 
sont plus élevés que ceux d’Écuillé 

Par conséquent, Monsieur le Maire et la Commission finances proposent un produit attendu de 175 873 € avec 
les taux suivants (augmentation de 1.5%) : 
 

 

Taxes Taux 2015 Bases attendues Taux proposés 
2016 

Produits attendus 

Habitation 14,82 % 559 136 € 15.04 % 84 094 € 

Foncier bâti 21,10 % 346 935 € 21.42 % 74 313 € 

Foncier non bâti 30,64 % 56 156 € 31.10 % 17 465 € 

Total 175 872 € 
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Le Conseil municipal : 

� ACCEPTE la proposition de Monsieur le Maire et de la Commission finances ; 

� VOTE les taux proposés pour l’année 2016 ; 

Le Conseil municipal, après avoir délibéré approuve la délibération à l’unanimité. 
 

� Vote du Budget primitif 2016  (délib 2016-04) ; 

Déficit de fonctionnement dû à la perte de change en fonctionnement mais équilibrée en 
investissement et ensuite dans nos mensualités. 
Investissement toute la voie douce a été payée en 2015 et nous n’avons pas encore perçu toutes les 
recettes des terrains. 
Transformation d’Angers Loire métropole en CU au 1er janvier 2016 mais transfert des compétences 
le 1er septembre 2015 avec un impact sur le dernier quadrimestre 2015. 
Chantiers de 2015 : 

- la route de Champigné,  
- le lotissement.  

Ce qui n’a pas été fait :  
- travaux tracteur et tondeuse,  
- remorque et camionnette,  
- store à l’école  
- informatique de la commune. 

Il reste 2 terrains à vendre sur le lotissement. Nous espérons pouvoir clôturer le budget lotissement 
dans l’année mais les recettes ne sont pas budgétées sur le budget principal de l’exercice 2016. 
Nous vous proposons de lancer l’étude sur l’aménagement de la route de Cheffes cette année (traitée 
jusqu’au virage), si tous les terrains sont vendus. Notre technicien de secteur se penchera sur l’étude. 
En 2016/2017 il faudra négocier et acheter des terrains pour anticiper le renouvellement urbain de la 
commune. 
La dotation globale de fonctionnement devrait baisser une nouvelle fois cette année d’environ 7000 € 
Compétence voirie au sein de la Communauté urbaine encore assez floue, notamment au niveau 
financier, nous vous proposons d’être encore prudent sur ces crédits. 
 

Objet : Finances – Vote du Budget primitif 2016 

 
VU le Code général des Collectivités Territoriales ; 

VU le tableau des résultats d’exécution du budget principal arrêté par le comptable au 16 février 
2016 pour reprise anticipée ; 

VU le tableau des résultats d’exécution du budget principal arrêté par le comptable au 16 février 
2016 pour reprise anticipée (ci-joint) ; 

CONSIDERANT  la proposition de budget primitif présenté aux membres du Conseil municipal ; 

Après la présentation du Budget primitif communal par Monsieur Jean-Louis DEMOIS, les membres 
du Conseil municipal votent à l’unanimité le budget primitif 2016 qui s’équilibre en dépenses et en 
recettes, comme suit : 

 
Section de fonctionnement : 497 591 € 

 
Section d’investissement : 277 144.26 € 

 

Le Conseil municipal, après avoir délibéré approuve la délibération à l’unanimité. 
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4) Intercommunalité 

� Avis sur le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (délib 2016-05) ; 

Objet : Intercommunalité – Avis du Conseil Municipal d’Ecuillé sur le projet de Plan Local 
d’Urbanisme intercommunal arrêté le 14 décembre 2015 

 
I.  Contexte dans lequel intervient cette délibération :  
 

Par délibération du 10 novembre 2010, Angers Loire Métropole (ALM) a, d’une part prescrit la mise 
en révision des documents d’urbanisme communaux et intercommunaux en vigueur sur son territoire 
en vue d’élaborer un Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) unique sur l’intégralité du 
périmètre de la Communauté d’agglomération et a, d’autre part, défini les objectifs poursuivis. Enfin, 
le Conseil de Communauté a ouvert la concertation sur le même périmètre et précisé ses modalités. 
 
Par délibération complémentaire du 8 mars 2012, ALM a prescrit la révision des Plans d’Occupation 
des Sols (POS) de Soulaire-et-Bourg et d’Ecuillé en vue d’intégrer ces deux communes dans la 
démarche initiée par l’agglomération tendant à se doter d’un PLU unique couvrant l’intégralité de 
son territoire. 
 
Le projet de PADD (Projet d’Aménagement et de Développements Durables) a été débattu en 
Conseil Communautaire le 14 mars 2013, puis au sein de tous les Conseils Municipaux (avril-mai 
2013) et enfin une nouvelle fois en Conseil Communautaire le 13 juin 2013 afin de prendre acte des 
débats intervenus dans chacune des communes. 
 
Par délibération du 13 avril 2015, pour prendre en compte les nouvelles dispositions de la loi pour 
l’accès au logement et un urbanisme rénové du 24 mars 2014, dite loi « ALUR », après que la 
Conférence intercommunale des maires se soit réunie, le Conseil de Communauté a prescrit les 
modalités de collaboration entre Angers Loire Métropole et les 33 communes membres dans la 
poursuite de la démarche déjà impulsée depuis le lancement de la révision qui associait déjà très 
étroitement les communes, dans une relation de coproduction du document final. 
 
A l’issue du processus d’élaboration du projet, Angers Loire Métropole a tiré le bilan de la 
concertation et a arrêté le projet de PLUi par délibération du 14 décembre 2015.  
 
Le projet est désormais soumis pour avis aux personnes publiques associées, aux personnes devant 
être consultées ainsi qu’à celles qui en ont fait la demande. Ces personnes disposent d’un délai de 
trois mois après transmission du projet de plan pour émettre un avis dans les limites de leurs 
compétences propres ; à défaut, ces avis sont réputés favorables. 
 
Parallèlement, les communes membres d’Angers Loire Métropole sont consultées sur l’arrêt de projet 
et disposent également d’un délai de trois mois pour formuler un avis. Conformément à l’article L. 
153-15 du Code de l’Urbanisme, lorsqu'une commune membre de l'établissement public de 
coopération intercommunale émet un avis défavorable sur les orientations d'aménagement et de 
programmation ou les dispositions du règlement qui la concernent directement, l'organe délibérant 
compétent de l'établissement public de coopération intercommunale délibère à nouveau et arrête le 
projet de plan local d'urbanisme à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés. 
 
Par ailleurs, l’Autorité Environnementale de l’Etat sera amenée à émettre un avis sur l’évaluation 
environnementale du projet de PLUi.  
 
A l’issue de l’ensemble de ces consultations, le projet de PLUi sera soumis à enquête publique. A 
cette étape, le public pourra consulter l’intégralité du dossier de PLUi, le bilan de concertation, l’avis 
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des Personnes Publiques Associées, celui des personnes consultées ainsi que l’avis de l’Autorité 
Environnementale ; dans ce cadre, il pourra s’exprimer à nouveau sur le projet et émettre des 
observations avant l’approbation du PLUi prévue début 2017. 
 
C’est dans ce cadre que le Conseil Municipal d’Ecuillé est amené à se prononcer sur l’arrêt de projet 
du PLUi afin d’émettre un avis. Vous avez été informés de la mise à disposition des pièces relatives à 
l’arrêt de projet.  

 
II.  Présentation du projet de Plan Local d’Urbanisme arrêté en date 

du 14 décembre 2015  
 

1. Le projet de PLUi respecte le cadre législatif en vigueur 
 

L’élaboration du projet de PLUi d’Angers Loire Métropole a été guidée à la fois par : 
- les grandes ambitions politiques des élus du territoire, déclinées au sein du Projet 

d’Aménagement et de Développement Durables ; 
- par des dispositions réglementaires (lois-cadre) et spatiales (documents de planification 

supra-communaux) de normes supérieures. 
 
Conformément aux possibilités offertes par la loi Grenelle 2, modifiées par la loi ALUR (Accès au 
Logement et un Urbanisme Rénové), le PLUi tient lieu de PLH (Plan Local de l’Habitat) et PDU 
(Plan de Déplacements Urbains) et se substitue ainsi à ces documents existants.  
 
Conformément à la loi SRU (Solidarité et Renouvellement Urbain) du 13 décembre 2000, enrichie 
par la loi Engagement National pour le Logement, dite « ENL » du 13 juillet 2006, il assure ainsi : 

- L’équilibre entre le développement urbain et la protection des espaces naturels ; 
- La diversité des fonctions urbaines et la mixité sociale ; 
- Le respect de l’environnement par une gestion économe de l’espace, la prise en compte 

des risques, la maîtrise de la circulation automobile, la sauvegarde des patrimoines 
naturels et bâtis. 

 
Il précise les moyens mis en œuvre pour lutter contre le changement climatique, pour préserver la 
biodiversité et contribuer à un environnement respectueux de la santé. 
 
Par ailleurs, le PLUi respecte également : 

- la loi d’orientation des transports intérieurs (dite loi LOTI en date du 30/12/1982) qui 
créé les Plans de Déplacements urbains (PDU) ; 

- La loi de programmation pour la ville et la cohésion sociale (21 février 2014), qui 
redéfinit la géographie des quartiers prioritaires de la politique de la ville et instaure un 
contrat de ville unique ; 

- La loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, dite loi « ALUR » du 24 mars 
2014 qui réaffirme les principes fixés par les précédentes lois en complétant le contenu 
des pièces du PLU au sujet notamment des déplacements, du paysage, de la 
consommation d’espace, de la biodiversité. Elle crée une nouvelle pièce lorsque le PLU 
tient lieu de PLH ou de PDU, à savoir le Programme d’Orientations et d’Actions (POA). 
Elle encadre également la constructibilité en zones agricoles et naturelles et forestières, 
règles qui ont par la suite été assouplies par la loi d’avenir pour l’agriculture, 
l’alimentation et la forêt du 13 octobre 2014. 

 
Enfin, le PLUI a aussi pris en compte et respecte notamment : 

- La loi de simplification de la vie des entreprises du 20 décembre 2014 qui a également 
modifié à la marge le code de l’urbanisme, notamment en fixant des plafonds en matière 
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de stationnement des véhicules dans les secteurs bien desservis en transports en 
commun ; 

- La loi du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques 
(dite loi « Macron ») et la loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte qui enrichissent la boîte à outils du PLU afin d’encourager la 
construction de logements intermédiaires ou de constructions performantes 
écologiquement ; 

- La loi « Macron » qui permet la construction d’annexes non accolées aux habitations en 
zones agricoles et naturelles ; 

- La loi de « Transition Energétique » qui comprend diverses mesures visant à promouvoir 
l’utilisation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables.   

 

2. La composition du projet de PLUi  
 

Le projet de PLUi est constitué des documents suivants : 
 

- Un rapport de présentation qui comporte un diagnostic, un état initial de l’environnement, 
une justification des choix ainsi qu’une évaluation environnementale, 

- Un projet d’aménagement et de développement durables, 
- Un règlement qui délimite les zones urbaines, à urbaniser, agricoles, naturelles et qui fixe 

les règles applicables à l’intérieur de chacune des zones, 
- Des orientations d’aménagement et de programmation portant sur l’aménagement, les 

déplacements, l’habitat, les centralités et le Val de Loire. 
- Des programmes d’orientations et d’actions portant sur l’habitat et les déplacements 
- Des annexes  

 
 
 

3. Le projet de PLUi et les choix retenus :  
 
II.3.1- Les 3 axes du Projet d’Aménagement et de Développement Durables 
 

Le projet de PLUi est bâti autour des trois axes suivants : 
 

- construire le territoire de demain en portant sur lui un nouveau regard : la 
collectivité a fait le choix d’exprimer en premier lieu cette idée forte qui structure son 
projet de développement territorial. S’appuyer sur ses richesses locales (végétales, bâties) 
pour construire le territoire, identifier une Trame Verte et Bleue, préserver et valoriser le 
patrimoine pour qualifier les futurs projets et contribuer à la relève des défis énergétiques 
et environnementaux sont autant de grandes orientations précisées dans cet axe. 

- promouvoir une métropole d’avenir attractive et audacieuse : L’emploi et la création 
de richesses économiques sont des priorités pour le développement du territoire. En 
renforçant les fonctions métropolitaines, en participant au rayonnement de 
l’agglomération et en favorisant le développement d’activités économiques, c’est toute 
une dynamique économique qui doit être alimentée. 

- organiser le territoire multipolaire pour bien vivr e ensemble : le développement 
multipolaire du territoire, explicité plus particulièrement dans l’axe 3 mais ayant une 
résonance sur tout le projet, est l’autre point fort de ce PADD. Initiée dans le projet 
d’agglomération de 2003, encadrée par les dispositions du SCoT du Pôle Métropolitain 
Loire  Angers approuvé en 2011, l’organisation multipolaire à l’échelle du territoire de 
l’agglomération trouve, avec le PLUi, une première déclinaison spatiale. A un niveau 
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plus local, l’organisation polycentrique (autour des centralités/ pôles de vie) constitue 
également un choix de développement qui doit contribuer à structurer les futures zones à 
urbaniser, à améliorer le cadre de vie des habitants, à réduire la consommation foncière et 
à limiter les déplacements. 

 

D’une façon générale, il ressort en transversalité dans ce projet une volonté forte d’articuler 
environnement, déplacement, habitat, économie et urbanisme. 

 

II.3.2- Les objectifs de moindre consommation foncière 
 

La traduction de ce projet doit aussi répondre à des objectifs de moindre consommation foncière  qui 
se traduisent par une consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers projetée pour 2015-
2027 de 66 ha en moyenne par an, contre 95 ha en moyenne par an constatés entre 2005 et 2015, soit 
une réduction totale de 30%. 

 
II.3.3- Les grandes lignes des volets Habitat et Déplacements (Le Programme 
d’Orientations et d’Actions et L’Orientation d’Aménagement et de 
Programmation thématiques Habitat-Déplacements) 
 

Le PLU d’Angers Loire Métropole tient ainsi lieu de PLH et de PDU. Cette intégration du PLH et du 
PDU dans le PLUi se traduit par un enrichissement du contenu des différentes pièces du PLU en 
matière d’habitat et de déplacements. Si l’ensemble du PLUi poursuit les objectifs énoncés à l’article 
L. 302-1 du Code de la Construction et de l’Habitation et aux articles L. 1214-1 et L. 1214-2 du Code 
des Transports, le cœur des politiques en matière d’habitat et de transports/déplacements et 
notamment les orientations et actions qui sont programmées jusqu’en 2027 se retrouvent dans : 

• Le Programme d’Orientations et d’Actions qui comprend toutes les mesures et 
éléments d’information nécessaires à la mise en œuvre des politiques de l’habitat et des 
transports et des déplacements. 

• Les Orientations d’Aménagement et de Programmation qui comprennent les éléments 
liés et/ou opposables aux actions et opérations d’aménagement. 

 
Le volet habitat 
 
Retrouver un dynamisme démographique constitue l’un des principaux enjeux pour le territoire dans 
les prochaines années, la période intercensitaire récente étant globalement défavorable, notamment 
pour Angers. 
L’enjeu porte donc sur la mise en œuvre de conditions favorables pour que les ménages puissent 
continuer à habiter sur Angers Loire Métropole (=maintenir la population), et sur l’accueil dans de 
bonnes conditions de nouveaux ménages (=être attractif). Aussi pour réunir toutes les conditions 
propices à une dynamique démographique ce qui se traduit a minima par une stabilisation de sa 
population, voire une hausse de celle-ci, Angers Loire Métropole se saisit des outils de la politique 
locale de l’habitat : 

• une large offre d’habitat prenant en compte la diversité des attentes et des moyens 
financiers des ménages, en insistant sur l’amélioration, voire la remise à niveau du parc 
de logements existants ; 

• le renforcement du renouvellement urbain non seulement dans les secteurs mutables 
(friches économiques, etc.) mais aussi dans le tissu urbain diffus (exemple «dent 
creuse»), en facilitant lorsque cela est opportun l’intensité et la mixité urbaine 
(centralités, grands axes de déplacement, etc.); 
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• une offre neuve importante (27 300 logements d’ici 2027), et complémentaire (nature de 
l’offre nouvelle) à ce que propose le marché immobilier existant ; 

• une approche globale de l‘espace public visant à s’appuyer sur un cadre de vie reconnu 
(accès à la nature, y compris en ville, patrimoine, intensité des commerces et des services 
autour du réseau de transports collectifs, etc.), et concourant à la douceur de vivre, la 
qualité de vie et l’attractivité du territoire en général ; 

• une approche fine des besoins en logements et/ou en hébergements des publics ayant des 
difficultés à se loger. 

 
Le volet transports/déplacements  
 
La définition des orientations et actions en matière de transports et déplacements inscrites dans le 
PLU communautaire s’est appuyée sur la construction d’un scénario cible d’évolution de la 
mobilité à l’horizon 2027 sur l’agglomération qui a pour ambition : 

- Une baisse significative de la part de la voiture parmi l’ensemble des modes de 
déplacements de 60,3% à 52%.  

- Un report important vers les modes alternatifs à la voiture : 
� Transports en commun : + 2,8 points (de 8.2% à 11%) 
� Vélo : +1,9 points (de 3.1% à 5%) 
� Marche à pied : +3,7 points (de 26.3% à 30%) 

 
Les projets et les actions retenus dans le PLUi et programmés d’ici 2027 en matière de déplacements 
visent ainsi notamment à : 

- Réduire les avantages relatifs des déplacements automobiles pour limiter le recours à ce 
mode et faciliter le report vers les autres modes de déplacements ; 

- Développer les transports en commun et compléter le réseau structurant avec notamment 
la mise en service d’un réseau de tramway B et C et un renforcement de la desserte bus ; 

- Favoriser des modes doux attractifs pour les déplacements quotidiens ; 
- Optimiser les transports de marchandises. 

 
II.3.4- Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) locales 
 

Les OAP Aménagement encadrent le développement d’une centaine de secteurs aux échelles, 
problématiques et enjeux variables, en complément du règlement et de l’OAP Déplacements et 
Habitat. Les futurs projets nécessitant la délivrance d’une autorisation d’urbanisme doivent être 
compatibles avec ces OAP locales. 
Pour faciliter leur lecture, les OAP sont structurées et présentées de façon homogène avec : 

- Un contexte écrit qui décrit l’environnement dans lequel s’insère le site et présente les 
enjeux d’aménagement; 

- Des principes d’aménagement écrits spécifiques à chaque site ; 
- Une carte qui représente graphiquement les principes d’aménagement à respecter ; 
- Un volet programmation. 

 
II.3.5- La spécificité de l’OAP Val de Loire et de l’OAP Centralités 
 

Le projet de PLUi a la particularité de comporter deux OAP spécifiques à l’environnement et à 
l’organisation du territoire angevin.  
L’OAP Centralités a été élaborée pour tenir compte d’une part du constat fait d’un nombre important 
de centralités de vie auxquelles les habitants sont attachées, notamment dans les quartiers du Pôle 
centre, et d’autre part des attentes exprimées, en particulier par le Conseil de Développement, sur le 
maintien de ces lieux de regroupement de commerces et d’équipements, qui constituent le socle 
fonctionnel et identitaire de la vie quotidienne des habitants. Cette OAP a donc pour objectif de 
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participer à mettre en œuvre l’organisation multipolaire du territoire, de prioriser l’implantation des 
commerces et équipements et de favoriser le lien social entre les habitants. 
 
Angers Loire Métropole a fait le choix d’inscrire une Orientation d’Aménagement et de 
Programmation sur la partie de son territoire concernée par l’inscription au patrimoine mondial de 
l’UNESCO afin de mieux prendre en compte les orientations du plan de gestion du Val de Loire.  
Sur le territoire, sept communes sont concernées par cette inscription : une partie des communes de 
Savennières, Bouchemaine, Sainte Gemmes-sur-Loire, Mûrs-Erigné, Les Ponts-de-Cé, Trélazé, et la 
totalité de l’île de Béhuard. 
L’OAP Val de Loire permet de mettre en exergue toutes les dispositions mises en œuvre dans le PLU 
communautaire pour garantir des principes de préservation, de valorisation des spécificités et de la 
qualité du site sans pour autant figer ou entraver le développement de projets urbains. 

 
II.3.6- Le règlement : philosophie d’élaboration et description des principales 
zones 
 

Le PLUi, document unique à l’échelle des 33 communes, succède à 11 documents d’urbanisme en 
vigueur aujourd’hui. Ces derniers n’ont pas tous été élaborés par l’Agglomération dans la mesure où 
certaines communes ont rejoint l’EPCI en 2005 et 2012. De plus, ils ont été élaborés à des périodes 
différentes. Cela implique une grande hétérogénéité dans les POS et PLU en vigueur.  
Aussi, la philosophie et les objectifs recherchés au travers de l’élaboration d’un nouveau règlement, 
tant dans sa partie écrite que graphique, ont été : 

- Harmoniser, simplifier et rendre plus lisible l’affichage des règles ; 
- Décliner règlementairement le nouveau projet affirmé pour le territoire au travers du 

PADD en introduisant de nouveaux éléments tels que : 
� la Trame Verte et Bleue identifiée au plan de zonage,  
� une réduction du périmètre de certaines zones à urbaniser inscrites dans 

les documents antérieurs pour modérer la consommation foncière, 
� la mise en place de nouveaux outils de préservation et de valorisation 

des éléments patrimoniaux, qu’ils soient végétaux ou bâtis, 
� une meilleure adaptation des règles de hauteur aux tissus existants grâce 

à un plan des hauteurs spécifique,  
� l’inscription de linéaires de protection de la diversité commerciale, 
� la mise en place de figurés particuliers délimitant les périmètres 

d’attractivité des transports en commun dans lesquels les obligations de 
stationnement seront réduites, 

� etc. 
 

Le zonage reprend les principales zones suivantes : 
 

- les zones urbaines - dont les 3 principales sont les suivantes - représentent 16,4% du 
territoire :  

 
� UA (2,31% du territoire) pour les zones urbaines centrales à dominante habitat, 

caractéristiques des tissus urbains denses et groupés, le plus souvent fondés sur les tissus 
bâtis les plus anciens des villes et bourgs du territoire ; elle a pour objectifs de favoriser la 
mixité fonctionnelle, affirmer le caractère urbain dense en privilégiant une implantation à 
l’alignement tout en favorisant des respirations en cœur d’ilots, encourager la réalisation 
de projets architecturaux innovants et/ou performants en matière énergétique et favoriser 
le renouvellement urbain, etc. 

� UC (8,30% du territoire)  pour les zones à dominante habitat caractérisées par des 
typologies majoritairement individuelles ou intermédiaires, représentatives d’un mode 
d’urbanisation relativement récent ; cette zone permet la mixité des fonctions tout en 
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limitant les risques de nuisance, les règles d’implantation par rapport aux voies de 
desserte ou aux limites séparatives ont été revues pour favoriser une certaine 
intensification des constructions, le renouvellement urbain y est favorisé tout en veillant à 
préserver l’intimité et l’ensoleillement des fonds de parcelles, etc. 

� UD (1,12% du territoire), caractérisée par des ensembles bâtis implantés sur des 
unités parcellaires assez grandes avec une typologie majoritairement de forme collective 
(quartiers d’habitat collectif des années 60/70) ou intermédiaire ; l’objectif principal 
poursuivi dans cette zone est de permettre la mise en œuvre des opérations de 
requalification ou de permettre l’évolution de ces ensembles dans le respect d’une 
cohérence urbaine globale.   

� Un ensemble d’autres zones urbaines spécifiques a été définie pour tenir compte de 
la diversité de l’occupation actuelle ou projetée du tissu urbain et des spécificités propres 
à chaque vocation dominante : une zone UD Gare pour tenir compte de la spécificité de 
la mutation du quartier autour de la gare St Laud ; une zone UDru  pour les secteurs 
concernés par de grandes opérations de renouvellement urbain ; une zone UE pour les 
grands équipements métropolitains et activités associées ; une zone UM  pour les zones à 
vocation militaire ; une zone UP pour les parcs urbains majeurs de l’agglomération et les 
3 cimetières arborés d’Angers ; une zone US pour les zones à vocation sanitaire (activités 
hospitalières, sanitaires et médico-sociales et établissements d’enseignement et de 
recherche associés) ; la zone UY correspondant aux activités économiques (3,56% du 
territoire) . 
 

- les zones à urbaniser (AU) (2,16% du territoire) : qui correspondent aux zones à 
caractère naturel des communes destinés à être ouvertes à l’urbanisation.  
Le règlement distingue deux grands types de zones, selon leur niveau de desserte par les 
réseaux : les « 1AU » (1,64% du territoire) (dont la desserte par les réseaux est suffisante 
pour permettre leur urbanisation) et les « 2AU » (0,52% du territoire) (dont la desserte 
doit être améliorée pour les ouvrir à l’urbanisation). 

La zone 1AU peut être urbanisée à l’occasion de la réalisation d’opérations 
d’aménagement d’ensemble, compatibles avec un aménagement cohérent de la zone. 
Chaque zone 1AU du territoire dispose d’une OAP locale qui précise les principes à 
respecter en matière de desserte, d’intégration paysagère, etc.  

Les objectifs poursuivis par les zones 1AU sont de répondre aux besoins du territoire en 
matière d’habitat et de développement économique jusqu’en 2027 en complément des 
projets inscrits en zone U ; traduire la volonté de la collectivité d’établir un 
développement équilibré sur l’agglomération, défini par l’organisation multipolaire, 
favoriser un développement urbain maîtrisé par une délimitation pertinente des nouveaux 
secteurs générant un moindre impact sur l’environnement.  

- les zones agricoles et naturelles (81,44% du territoire) :  
La zone agricole, « zone A » (47,17% du territoire), correspond aux secteurs de la 
commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou 
économique des terres agricoles. 

La zone naturelle et forestière, « Zone N » (34,27% du territoire), correspond aux 
secteurs, équipés ou non, à protéger en raison soit de la qualité des sites, des milieux 
naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique 
ou écologique, soit de l’existence d’une exploitation forestière, soit de leur caractère 
d’espaces naturels.  
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En ce qui concerne plus particulièrement la commune d’Ecuillé le projet se décline notamment 
au travers :  

� du maintien de son attractivité au sein du territoire de l’agglomération.  
Ecuillé a un objectif de 61 logements à construire d’ici 2027, une densité moyenne de 15 
logements/ha, des objectifs de production affirmant le maintien d’une dynamique de 
mixité sociale sur le territoire communal (25% de logements PLUS-PLAI, 15% 
d’accession aidée). 

� De la protection des espaces agricoles et naturels de la commune (plateau agricole et 
bocager, espaces boisés) 

� De deux Orientations d’Aménagement et de Programmation Locales sur des secteurs 
de développement : 

- Le secteur du Centre-Bourg avec plusieurs principes d’aménagement qui 
organisent et structurent de manière qualitative et cohérente l’urbanisation future de cet 
espace stratégique en cœur de bourg.  

- La Route de Cheffes avec la définition d’orientations encadrant l’urbanisation 
de cet espace non construit implanté le long d’un axe important de la commune. 

� du plan de zonage qui traduit par la délimitation des zones AU et U à dominante 
d’habitat l’enjeu de réaliser au moins 10 % de l’offre nouvelle de logements en 
renouvellement urbain. L’inscription d’une future zone de développement urbain en 2AU 
au Sud du bourg permet d’afficher la volonté d’une ouverture à l’urbanisation phasée 
dans le temps et cohérente avec l’aménagement des réseaux. 

� du plan des hauteurs qui traduit la volonté d’insérer harmonieusement les futures 
constructions dans l’environnement urbain et paysager existant.   

La présentation annexée à la convocation illustre les principales pièces du PLUi et 
notamment propose des extraits du règlement graphique et des OAP locales de la 
commune.  

 
4. Les incidences du projet sur l’environnement  

Le PLUi vise à répondre à des enjeux multiples, environnementaux, sociaux, économiques. Face à 
ces enjeux parfois contradictoires, la concertation menée tout au long de la démarche d’élaboration a 
eu pour but de dégager une réponse équilibrée, nécessairement porteuse d’impacts environnementaux 
positifs et négatifs. 
 
S’agissant de la Trame Verte et Bleue et de la consommation d’espace, la principale incidence 
positive du projet de PLUi réside dans la lutte contre le mitage foncier et l’étalement urbain qui sont 
fortement consommateurs d’espaces. Ainsi face à la nécessité de créer de nouveaux logements et de 
nouveaux parcs d’activités, le PLUi propose une agglomération plus compacte, une densification des 
espaces du tissu urbain avec des objectifs de production de logements et de renouvellement urbain 
adaptés.  
Toutes ces orientations en faveur de la maitrise de la consommation de l’espace concourent, de fait, à 
la préservation des éléments naturels participant à la Trame Verte et Bleue de la métropole angevine 
et donc à la limitation de l’apparition de nouvelles fragmentations. Cette Trame Verte et Bleue, et 
plus globalement la biodiversité, font l’objet d’une protection importante dans le PLUi, par la mise en 
place d’outils spécifiques sur les éléments constituants les réservoirs de biodiversité et les continuités 
écologiques. 
 
L’analyse du projet montre également que le PLUi ne présente pas d’incidence avérée, directe ou 
indirecte, sur les habitats et les espèces d’intérêt communautaire des sites Natura 2000 du territoire. 
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S’agissant de la protection des paysages et du patrimoine, l’ensemble du territoire dispose d’un 
patrimoine naturel et bâti remarquable à préserver. Le projet vise à accorder le développement du 
territoire et la préservation des richesses paysagères locales. Les identités culturelles et historiques 
sont préservées (éléments de paysages – quartiers emblématiques – composition urbaine) ; le projet 
entend améliorer la qualité urbaine de certains secteurs.  
Le PLUi  porte la reconnaissance des sites paysagers emblématiques du territoire (Val de Loire 
UNESCO – Basses Vallées Angevines). Il promeut également le principe de s’appuyer sur les 
principales caractéristiques des unités paysagères pour concevoir les nouveaux projets urbains. 
 
En ce qui concerne l’énergie, la qualité de l’air et l’émission de gaz à effet de serre, le projet de 
PLUi est construit autour du principe de consolidation de l’armature urbaine. Cette organisation 
structurée du territoire autour d’échelles de territoire complémentaires permet de limiter les 
déplacements, notamment les déplacements quotidiens, en rapprochant autant que possible les 
habitants et les usagers du territoire, des services et activités dont ils ont besoin. De plus, le projet est 
porteur d’incidences positives majeures en termes de déplacements du fait de la mise en place de 
nombreux moyens pour inciter les usagers à avoir un usage différent de la voiture, et ainsi privilégier 
les transports en commun et les modes de transports doux.  
Le PLUi facilite l’isolation par l’extérieur des constructions et encourage ainsi les rénovations 
thermiques performantes. Du point de vue de l’énergie, le PLUi définit des dispositions qualitatives à 
mettre en place et favorise le développement des énergies renouvelables. 
 
S’agissant de la vulnérabilité des personnes et des biens vis à vis des risques et des nuisances, 
des mesures de réduction des risques sont prévues par le projet de PLUi. Les risques naturels les plus 
importants font l’objet de prescriptions graphiques associées à une réglementation spécifique : 
inondation (PPRI), effondrement, etc. Les orientations du projet de PLUi marquent également la 
volonté de maitriser l’urbanisation à proximité des activités engendrant potentiellement des 
nuisances. L’organisation urbaine tendra alors à limiter celles-ci. 
 
Pour finir, s’agissant de la gestion de l’eau et des déchets, le projet de PLUi entend limiter les 
ruissellements en limitant l’étalement urbain et l’artificialisation du sol dans le tissu urbain. Il s’agit 
également de préserver les milieux naturels en prenant en compte les zones humides et les zones 
inondables. Le territoire dispose des capacités suffisantes en approvisionnement en eau potable pour 
la mise en œuvre du projet de PLUi.  
Concernant la gestion des déchets, le projet de PLUi affirme sa volonté de rester performant. Ainsi, il 
entend promouvoir la réduction des déchets,  maximiser la valorisation des déchets, collecter et 
éliminer les déchets résiduels. 
 

III.  Rappel des démarches conduites en parallèle du PLUi 
 

Une démarche de modification des  périmètres de Monuments Historiques (MH) est engagée en 
partenariat avec le STAP (Service territorial de l’Architecture et du patrimoine). Des périmètres de 
protection modifiés (PPM) sont proposés autour de 34 Monuments Historiques, répartis sur 
l’ensemble du territoire d’Angers Loire Métropole. Ces PPM tiennent compte de la notion de « 
covisibilité » et de la relation entre l’édifice et son environnement proche ou lointain. Ces nouveaux 
PPM feront l’objet d’une enquête publique en parallèle de celle du PLUi. A leur approbation,  avec 
les deux PPM déjà approuvés, ce sont donc 36 MH qui auront un PPM sur le territoire.  
 
En parallèle, une démarche de transformation des Zones de Protection du Patrimoine Architectural, 
Urbain et Paysager (ZPPAUP) en Aire de mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP) 
a été lancée. Sont concernés par cette évolution le territoire de la commune de Béhuard dans sa 
totalité et une partie du territoire de la commune de Savennières. La commune de Bouchemaine qui 
avait lancé une réflexion sur son territoire pour mettre en place  une  ZPPAUP n’a pu aboutir  dans sa 
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démarche avant l’entrée en vigueur de la loi Engagement National pour l’Environnement (ENE ou 
« loi Grenelle ») du 12 Juillet 2010, texte qui a institué les AVAP en remplacement des ZPPAUP. 
Elle a souhaité intégrer la démarche d’élaboration de l’AVAP avec les deux autres communes dans 
un souci de cohérence territoriale et afin d’avoir  un outil adapté de préservation et de mise en valeur 
de son patrimoine.   

 
En outre, une démarche de définition d’un secteur sauvegardé est engagée sur le centre-ville 
d’Angers, où sont concentrés un nombre important de Monuments Historiques. 
 
Enfin, conformément à l’article L 2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, Angers 
Loire métropole procède à l’actualisation du zonage pluvial et du zonage d’assainissement pour 
l’ensemble de son territoire.  
 
L’étude d’actualisation du zonage pluvial permet de définir les modalités de gestion des eaux 
pluviales et de ruissellement dans une approche globale et cohérente pour les bassins versants 
urbanisés sur l’ensemble du territoire. L’approbation du zonage pluvial interviendra après enquête 
publique qui s’est déroulée du 19 octobre au 20 novembre 2015.  
 
L’actualisation du zonage d’assainissement permet, quant à elle, de définir les secteurs en 
assainissement collectif et les secteurs en assainissement non collectif, en cohérence avec la gestion 
des équipements et réseaux collectifs et avec le projet de territoire traduit par le PLUi.  L’approbation 
du zonage d’assainissement interviendra après enquête publique, prévue en parallèle de celle du 
PLUi. 
Vu le Code Général des collectivités territoriales,  
Vu le Code de l’Urbanisme,   
Vu le plan d’occupation des sols d’Ecuillé approuvé par délibération du Conseil Municipal en date du 
08 Février 2001 et ses évolutions intervenues postérieurement,  
Vu la délibération du Conseil de Communauté d’Angers Loire Métropole en date du 10 novembre 
2010 portant, d’une part, prescription de la révision des plans d’occupation des sols du territoire et 
des plans locaux d’urbanisme en vue de l’élaboration d’un plan local d’urbanisme (PLU) 
communautaire et, d’autre part, portant ouverture de la concertation,  
Vu la délibération du Conseil de Communauté d’Angers Loire Métropole en date du 8 mars 2012 
portant prescription de la révision des plans d’occupation des sols des communes d’Ecuillé et 
Soulaire-et-Bourg et intégration de ces communes dans le processus d’élaboration du plan local 
d’urbanisme communautaire, 

VU le Plan de Déplacements Urbains approuvé par délibération du Conseil de Communauté 
d’Angers Loire Métropole en date du 17 mars 2005,  

VU le Programme Local de l’Habitat approuvé par délibération du Conseil de Communauté d’Angers 
Loire Métropole en date du 8 novembre 2007, 

VU le porter à connaissance de l’Etat adressé au président d’Angers Loire Métropole, reçu le 8 juin 
2011 et ses mises à jour reçues en 2011 (courriers datés des 27 janvier, 31 mai, 14 et 29 septembre,  5 
décembre), en 2012 (courrier daté du 22 août), en 2014 (courrier daté du 29 août) et en 2015 (courrier 
daté du 24 février),  
 
VU la délibération du Conseil de Communauté d’Angers Loire Métropole en date du 14 mars 2013 
prenant acte d’un premier débat sur le projet d’aménagement et de développement durables (PADD) 
du PLUi avant transmission aux conseils municipaux des 33 communes d’Angers Loire Métropole,  
 
VU les délibérations des conseils municipaux prenant acte du débat sur le projet d’aménagement et 
de développement durables, en date du :  

- 17 avril 2013 pour Angers  
- 15 avril 2013 pour Avrillé  
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- 25 mars 2013 pour Beaucouzé  
- 2 avril 2013 pour Béhuard 
- 16 avril 2013 pour Bouchemaine 
- 18 avril 2013 pour Briollay  
- 22 avril 2013 pour Cantenay-Epinard 
- 16 avril 2013 pour Ecouflant  
- 18 avril 2013 pour Ecuillé   
- 6 mai 2013 pour Feneu 
- 15 avril 2013 pour La Meignanne  
- 26 avril 2013 pour La Membrolle-sur-Longuenée 
- 18 avril 2013 pour Le Plessis-Grammoire 
- 25 avril 2013 pour Le Plessis-Macé 
- 6 mai 2013 pour Les Ponts-de-Cé  
- 16 mai 2013 pour Montreuil-Juigné 
- 13 mai 2013 pour Mûrs-Erigné  
- 3 avril 2013 pour Pellouailles-les-Vignes  
- 15 avril 2013 pour Saint-Barthélemy-d’Anjou  
- 24 avril 2013 pour Saint-Clément-de-La-Place 
- 6 mai 2013 pour Sainte-Gemmes-sur-Loire  
- 25 avril 2013 pour Saint-Jean-de-Linières  
- 15 avril 2013 pour Saint-Lambert-la-Potherie  
- 16 avril 2013 pour Saint-Léger-des-Bois   
- 29 avril 2013 pour Saint-Martin-du-Fouilloux   
- 18 avril 2013 pour Saint-Sylvain-d’Anjou  
- 23 avril 2013 pour Sarrigné 
- 26 mars 2013 pour Savennières 
- 25 avril 2013 pour Soucelles  
- 13 mai 2013 pour Soulaines-sur-Aubance 
- 19 avril 2013 pour Soulaire-et-Bourg  
- 22 avril 2013 pour Trélazé  
- 25 avril 2013 pour Villevêque 

 

VU la délibération du Conseil de Communauté d’Angers Loire Métropole en date du 13 juin 2013 
adaptant, à la marge, le projet d’aménagement et de développement durables suite aux débats 
intervenus dans chacune des communes, et prenant acte d’un second débat sur le PADD,  

VU la conférence intercommunale relative aux modalités de collaboration avec les communes 
membres réunie le 7 avril 2015,  

VU la délibération du Conseil de Communauté d’Angers Loire Métropole en date du 13 avril 2015 
arrêtant les modalités de collaboration entre la communauté d’agglomération Angers Loire Métropole 
et les 33 communes membres,  

VU la délibération du Conseil de Communauté d’Angers Loire Métropole en date du 14 décembre 
2015 portant bilan de la concertation et arrêt de projet du Plan Local d’Urbanisme,  

VU le projet de PLUi arrêté joint à la présente délibération et transmis le 17 décembre 2015 pour avis 
de la commune, en qualité de commune appartenant à Angers Loire Métropole,  

VU la note explicative de synthèse ci-dessus contenant les informations relatives à l’objet de la 
présente délibération,  

Le Conseil municipal 
� EMET un avis positif sur le projet de plan local d’urbanisme arrêté par le conseil de 

communauté le 14 décembre 2015, 
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� PROCEDE aux mesures de publicité et d’affichage prévues par la règlementation en 
vigueur.  

Le Conseil municipal, après avoir délibéré approuve la délibération à l’unanimité. 

� Adhésion au groupement de commande « MARCO » (délib 2016-06) ; 

Objet : Intercommunalité – Adhésion au groupement de commande « Marco » 

 
L’article L. 5216-7-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, issu de la loi du 13 août 2004, 
consacre la possibilité pour un établissement public de coopération intercommunale et ses communes 
membres de conclure une convention selon laquelle l’une d’elle confie à l’autre la création ou la 
gestion de certains équipements ou services relevant de ses attributions. 
 
Sur la base de ces dispositions, ALM a négocié pour les Communes et leurs établissements publics, 
les conditions de partage d’outils communs pour la gestion et pour la dématérialisation des marchés 
publics. 
 
La convention a ainsi pour objet de fixer pour la Commune/organisme les modalités: 

- pour bénéficier des outils de gestion MARCO WEB ; 

- pour bénéficier de la plateforme de dématérialisation marches-
securises.fr ; 

Le Conseil municipal 

� AUTORISE Monsieur le Maire ou un de ses adjoints à signer la convention de 
groupement de commande avec Angers Loire Métropole ; 

� INSCRIT  les crédits budgétaires nécessaires sur le budget primitif 2016 ; 

� AUTORISE  Monsieur le Maire ou un de ses adjoints à signer tous les documents se 
rapportant à ce dossier ;  

Le Conseil municipal, après avoir délibéré approuve la délibération à l’unanimité. 

 

5) Clos du Charron 

� Autorisation de signature des mandats de vente non exclusifs (délib 2016-07) ; 

Objet : Clos du Charron – Mandat de vente non exclusif 

 

VU le Code général des collectivités territoriales ; 

VU la création du lotissement du Clos du Charron ; 

VU la délibération n°2014-42 du 21 mai 2014 ; 

CONSIDERANT que la commune souhaite confier la vente non exclusive des terrains du 
lotissement du Clos du Charron à : 

- L’agence l’Adresse ; 

- L’agence AVIS ; 

- L’agence Immo Briollay 

Le Conseil municipal : 



17 
PV 02 17 février 2016 

 
 

� DECIDE d’autoriser Monsieur le Maire à signer le mandat de vente non exclusif avec 
les agences cités ci-dessus ; 

� AUTORISE Monsieur le Maire ou un de ses adjoints à signer tous les documents se 
rapportant à ce dossier. 

� AUTORISE Monsieur le Maire ou un de ses adjoint à signer un mandat de vente non 
exclusif pour la vente des terrains du Clos du Charron à toutes les agences immobilières 
souhaitant en faire la promotion sous réserves de l’avis consultatif des membres du 
Conseil municipal. 

 

Le Conseil municipal, après avoir délibéré approuve la délibération à l’unanimité. 

6) Enfance 

� Demande de subvention – numérique à l’école (délib 2016-08) 

Objet : Enfance – Demande de subvention 

M. Luc BELOT, député de Maine-et-Loire propose aux Communes de sa circonscription de 
bénéficier d’une aide financière pour projet, dans le cadre de l’utilisation de la réserve parlementaire 
qui lui est accordée par la loi de finances. Par courrier en date du 10 décembre 2014, Monsieur 
BELOT informait les communes que cette aide financière serait prioritairement accordée à 
l’acquisition d’outils numériques. 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU le devis présenté par les sociétés SOS informatique 49 et BPR (annexés à la présente 
délibération) d’un montant hors taxes de 4 180.03 € ; 

CONSIDERANT  l’importance de donner accès aux nouvelles technologies aux élèves de l’école des 
Salamandres d’Ecuillé ; 

CONSIDERANT l’aide matérielle apportée par les outils numériques ; 

CONSIDERANT l’importance de la dépense ; 

CONSIDERANT le plan de financement ci-dessous : 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Conseil municipal : 

� SOLLICITE  l’attribution d’une aide financière au titre de la réserve parlementaire 
auprès de M. Luc BELOT, Député de Maine-et-Loire, pour le financement de ces achats ; 

� AUTORISE Monsieur le Maire ou un de ses adjoints à signer tous les documents se 
rapportant à ce dossier. 

 

 Part commune Part réserve 
parlementaire 

Total 

Montant H.T. 2 090.03 € 2 090€ 4 180.03 € 

Montant T.V.A.. 836.01 € 0.00 € 836.01 € 

Montant T.T.C. 2 926.04 € 2 090 € 5 016.04 € 
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Le Conseil municipal, après avoir délibéré approuve la délibération à l’unanimité. 

� Approbation du règlement intérieur APS/TAP. (délib 2016-09) 

Objet : Enfance – Règlement intérieur de l’accueil périscolaire 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU la délibération 2011-75 du 15 décembre 2011 ; 

VU les déclarations faites auprès de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale (D.D.C.S.) 
et de la Caisse d’Allocation familiale (C.A.F.) ; 

VU le P.E.D.T. élaboré par la commune ; 

CONSIDERANT  les changements intervenus sur les temps d’accueil périscolaires et d’activités 
périscolaires depuis l’entrée en vigueur des nouveaux rythmes scolaires en 2013 ; 

CONSIDERANT la convention conclue entre la C.A.F., la D.D.C.S., l’Education nationale et la 
commune ; 

Le Conseil municipal : 

� APPROUVE le règlement intérieur ci-annexé ; 

� AUTORISE Monsieur le Maire ou un de ses adjoints à signer tous les documents se 
rapportant à ce dossier. 

 

Le Conseil municipal, après avoir délibéré approuve la délibération à l’unanimité. 

7) Questions diverses : 

Aucune 

Date prochain conseil : Mercredi 16 mars 2016 à 20h30. 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h10 

17/02/2016 2016-02 Affaires sociales – Modification des statuts du S.I.VU C.L.I.C. Outre Maine 
17/02/2016 2016-03 Finances – Vote des trois taxes locales 
17/02/2016 2016-04 Finances – Vote du Budget primitif 2016 
17/02/2016 2016-05 Intercommunalité – Avis du Conseil Municipal d’Ecuillé sur le projet de Plan Local d’Urbanisme 

intercommunal arrêté le 14 décembre 2015 
17/02/2016 2016-06 Intercommunalité – Adhésion au groupement de commande « Marco » 
17/02/2016 2016-07 Clos du Charron – Mandat de vente non exclusif 
17/02/2016 2016-08 Enfance – Demande de subvention 
17/02/2016 2016-09 Enfance – Règlement intérieur de l’accueil périscolaire 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


